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La visite de la Commission Des Terrains et Installations Sportives (CDTIS), le 26 avril 2022, a été réalisée 

en présence  

 

 
➢ Du maire BIANCHIN,  

 

 

 

➢ De l’agent responsable des services techniques,  

➢ D’un autre agent des services techniques,  

➢ De deux membres du club de foot,  

➢ Du président de la Commission Des Terrains et Installations Sportives (CDTIS) monsieur André 

PETTE. Ce dernier était accompagné d’un de ses collègues,  

➢ Monsieur Sébastien WICKER.  

 

 

A l’issue de la visite, il a été acté : 

 

➢ Concernant le terrain de foot : « Que l’engazonnement était bon, la planéité également ». 

 

➢ Concernant les vestiaires, au nombre de 4, « qu’ils avaient été refaits avec 

carrelage, peinture et sanitaire ». Serait-ce ici qu’auraient été dépensés les 

80 000€ annoncés par Bruno BIANCHIN ? 

 

La conclusion a été : « Installations mises à la disposition du club sont très correctes, 

bien entretenues mais aux anciennes normes pour les vestiaires ».     

 

                                 --0000-- 

 

➢ Concernant le terrain destiné aux entrainements :   

 
➢ Le club dispose d’installations « très correctes, bien entretenues mais aux 
anciennes normes pour les vestiaires ».  
 

➢ Les deux dossiers ont été transmis à la CRTIS (Commission Régionale des Terrains 

et Installations Sportives).  

 

 

                                                                                      --0000-- 

 

 



Mais alors qu’ont à se plaindre les dirigeants, les joueurs du club, les parents de l’ESFC si  

 

tout est bon, si les vestiaires ont été refaits « pico Bello ». 

 

« TOUT EST BON ».  Capito ? 

 

Même notre bon maire BIANCHIN qui, depuis son premier mandat en 2008, a œuvré,  

selon ses dires bien évidemment, à donner au club tous les moyens dont ils avaient besoin.  

 

Donc, rien à dire, ni à redire ?   

 

Alors pourquoi le club a-t-il manifesté sa colère, alors que tout est bon, dérangeant 

ainsi notre BON maire dans sa sieste quotidienne un samedi après-midi ?  

 

Même l’adjointe aux sports, Evelyne SPANNAGEL avait participé à cette 

manifestation jusqu’à applaudir les discours et autre chant.  

 

Aurait-elle été abusée par le club de foot ?  

 
 
 « La situation est grave, il fallait donc bien que je me penche sur celle-ci. Conseiller 
municipal depuis 2008, démissionnaire depuis le 1er mars 2022, les élus de la liste majoritaire étaient 
convaincus qu’ils avaient ENFIN réussi à me dégager.  

C’était mal me connaître, c’était me sous-estimer, je suis toujours intéressé par ce qui 

se passe sur la commune et celle de Chémery, comme ex, mais aussi comme citoyen 

lambda tant sur les dépenses communales (C’est notre argent), que sur les 

réalisations de leur programme, leurs méthodes reposant sur le copinage.  

Habitué à leurs mensonges, à leurs manigances, je ne pouvais laisser les faulquinois 

et les chémerois et tous mes contacts, élus, non élus, administrations dans l’ignorance 

des décisions prises ici, à FAULQUEMONT, par l’équipe municipale majoritaire ».  
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Mes commentaires :   

Lors de la visite de la Commission Des Terrains et Installations Sportives (CDTIS) du 26 avril 

2022, on peut, ON DOIT, s’étonner de l’absence de l’adjointe au maire chargée des 

associations sportives, Evelyne SPANNAGEL.  

 

 

 

 

 Était-elle en vacances ? Était-elle souffrante ? Dans ce cas, elle aurait été 

excusée.  

 

 

 



Travaillait-elle ? Dans ce cas, ignore-t-elle :  

 

➢ Qu’indépendamment des autorisations d'absence dont ils bénéficient, les maires, les adjoints 

(même ceux chargés des sports) et les conseillers municipaux ont droit à un crédit d'heures leur 

permettant de disposer du temps nécessaire à l'administration de la commune.  

 

➢ Que les autorisations d'absence du salarié sont prévues pour se rendre et participer aux réunions 

suivantes : Séances plénières du conseil municipal ; Réunions des commissions dont il est 

membre (Ce qui était son cas) ; Réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des 

organismes où il a été désigné pour représenter la commune (Ce qui était son cas).  
 

➢ Que pour cela, le salarié doit informer par écrit son employeur dès qu'il a connaissance de la date 

et de la durée de l'absence envisagée pour se rendre et participer aux séances et réunions 

auxquelles il est convié.  
 

➢ Que l'employeur n'a pas l'obligation de rémunérer les temps d'absence du salarié. Les pertes de 

revenu subies par le salarié élu municipal qui ne bénéficie pas d'indemnités de fonction peuvent 

être compensées par la commune (Elle est payée 680,64€/mois pris sur le budget de la commune).  
 

➢ Que la durée du crédit d'heures autorisé varie selon les fonctions exercées et la taille de la 

commune :  
 

« Adjointe au maire de Faulquemont, commune de moins de 10 000 habitants =  

70 heures/trimestre ». 

 

 

--0000-- 

 

Première remarque :     

Le hasard faisant bien les choses, quelques jours avant 

la visite, la date étant connue, une opération 

entretien (tonte, nettoyage, marquage, traçage…)  

 

sur les ordres du maire BIANCHIN et 

sous l’œil aguerri de l’agent 

responsable des services techniques, 

avait eu lieu.  

 

 

 

Deuxième remarque 

Si la visite avait eu lieu ce jour-là, il y a de grande chance, que le rapport eu été autrement. Je vous invite 

à regarder cette vidéo en cliquant sur le lien ou en le recopiant et en le collant sur votre moteur de 

recherche.  

 

https://www.youtube.com/watch?v=F8OP78-i66k 

https://www.youtube.com/watch?v=F8OP78-i66k


Troisième remarque  

Celle-ci risque de déplaire à la personne que je vais citer, mais force est de constater qu’un des membres 

de la Commission Des Terrains et Installations Sportives (CDTIS) qui a visité les installations du foot le 26 

avril 2022, n’était autre que monsieur Sébastien WICKER, président du même club de foot de juillet 2019 

à novembre 2021.  

 

D’ailleurs, même le site de la mairie de Faulquemont fait encore figurer le nom de cet ancien président.   
 

 
 

 

Ne faut-il pas s’étonner que la Commission Des Terrains et Installations Sportives (CDTIS) ait décidé de 

prendre comme « juge » le président précédent. Ce n’est guère déontologique.  

   

A-t-il jugé à charge ou à décharge ? 

 

Au regard de la vidéo  

(cliquez sur le lien ou recopiez-le et collez-le sur votre moteur de recherche).   

 

https://www.youtube.com/watch?v=F8OP78-i66k 
 

 

 

 

et des décisions rendues par la Commission Des Terrains et 

Installations Sportives (CDTIS)  

 

on est … dubitatif. 
 

 

                  --0000-- 

https://www.youtube.com/watch?v=F8OP78-i66k


Souvenez-vous  

Lors de sa campagne municipale de 2014, le candidat BIANCHIN avait promis ceci :  

 

Premier MENSONGE  

 

 

 

BIANCHIN et son équipe avaient bien ENFUME le club de foot  

avec cette promesse mensongère. 
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En décembre 2015, c’est devenu ceci avec cette délibération prise en conseil municipal  

pour une demande de subvention :   

L’enfumage se poursuit avec ce second MENSONGE. Une vraie arnaque  

 

 

 

 



Sans état d’âme BIANCHIN et son équipe ont trompé le club, les dirigeants, les enfants, les parents dans le seul but 

d’obtenir des voix pour être réélus. Et ça a marché. La PREUVE.   



 



--0000-- 
 

Un an plus tard, le 7 décembre 2016, BIANCHIN nous informe que le District Mosellan de Football n’a pas 

subventionné ce projet, les fonds étant épuisés mais invite le maire et ses colistiers à solliciter le Fonds 

d’Aide au Football Amateur (FAFA).    

L’enfumage continue ce troisième MENSONGE. Une vraie tromperie.  Un an pour s’entendre dire cela.  

 

 



--0000-- 
 

Depuis cette date, plus rien. Plus aucune nouvelle.   

Quatre ans et demi plus tard, plus rien. Plus aucune nouvelle.   

Même pas un compte-rendu.  

Les demandes de subventions n’étaient que de l’enfumage, elles n’ont été faites  

que pour endormir le club, les dirigeants, les enfants, les familles pour obtenir des voix.  

    Le maire BIANCHIN et ses colistiers n’ont jamais eu la volonté de  

donner un club house au club de foot de Faulquemont-Créhange.  

Ils ont utilisé le club à des fins électorales et personnelles.  

 

   --0000-- 
 

Lors d’une commission, le maire a indiqué devant les élus tout le mal qu’il pensait du club.  

Pas un élu de la liste majoritaire 

https://patrickbonnet.org/2020/11/14/herisson-n-17-vos-elus/ 

a manifesté la moindre colère, pour défendre votre cause, même pas ceux qui siègent dans                                                   

la commission   des sports :  

L’adjoint au maire Alain KOPPERS et vice-président de cette commission.   

 

 

Les conseillères Valérie STAUB,           Stéphanie BOUL,  

 

 

le conseiller Fabien ALBERT,  

 

 

le conseiller délégué (payé) Dominique RIOTTE,  

 

 

les adjoints au maire (payés) Marcel MILAZZO et Alain LABRE.  

 

https://patrickbonnet.org/2020/11/14/herisson-n-17-vos-elus/


 

Pas davantage la présidente de la commission chargée des sports, l’adjointe au maire, Evelyne 

SPANNAGEL.  

 

 

Pas plus le vice-président du club d’athlétisme, Fabien ALBERT dont la piste d’athlétisme en schiste 

mériterait plus qu’un entretien.  

 

(Vidéo ci-dessous : cliquez sur le lien ou recopiez-le et collez sur votre moteur de recherche).   

 

https://www.youtube.com/watch?v=F8OP78-i66k 
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https://www.youtube.com/watch?v=F8OP78-i66k


 

 

 

Ne cherchez pas, vous ne trouverez pas Faulquemont 

On se demande comment la commune a pu obtenir le label Ville sportive 2022-2026  

attribué par le Comité Régional Olympique et Sportif (CROS) Grand, 

Mais ce sera l’objet d’une autre publication.  

Comme fera l’objet d’une nouvelle publication, le manquement de cette équipe majoritaire au 

programme d'action, « Petites villes de demain », lancé en octobre 2020 par le gouvernement afin de 

redynamiser 1600 petites villes françaises. Ce programme s'inscrivant dans le prolongement d'Action 

cœur de ville lancé en décembre 2017 et concernant 222 villes moyennes en France.      
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